EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS
DU CONSEIL MUNICIPAL

L’an deux mil …(année)..., le …(date du jour)… à …(heure)… heures …(minutes)… le Conseil municipal de …(ville)…, légalement convoqué, s’est tenu en mairie, salle du Conseil, sous la présidence de M………………………., maire.

Objet : Compteur Linky

Étaient présents :

……………………………
……………………………
……………………………
……………………………
……………………………
……………………………
……………………………
Absents excusés :

……………………………
……………………………
……………………………
Secrétaire de séance : ……………………………
Convocation du ……………………………
Nombre de Conseillers présents : ……
En exercice : ……
Votants : ……
Compteurs LINKY :

Monsieur le Maire donne connaissance au Conseil municipal d’un courrier de deux administrés qui demandent qu’une délibération soit prise pour interdire la pose des compteurs LINKY dont l’installation est programmée à …(ville)… pour le ………………………
Monsieur …………………. indique que plus de 900 communes ont refusé la pose de ces compteurs et pour celles dont un jugement a été rendu, elles ont toutes été déboutées par le tribunal administratif.

Il fait part qu’à ce jour …….. compteurs Linky ont déjà été posés à …(ville)...
Il signale que les communes ne peuvent pas s’opposer à la pose des compteurs LINKY.

Toutefois, l’usager peut refuser la pose de ce compteur LINKY lorsqu’il se trouve à l’intérieur de son habitation. Il doit se manifester par courrier en recommandé mais s’expose à supporter les frais de relevés du compteur et éventuellement la coupure de la fourniture d’électricité.

Monsieur le Maire fait part au Conseil municipal que les deux administrés qui demandent que le Conseil municipal se prononce sur la pose des compteurs LINKY ont sollicité la mise à disposition d’une salle afin d’expliquer « le compteur LINKY ». Il n’est pas opposé au prêt d’une salle.

Monsieur ……………………..…… fait part qu’il n’est pas opposé à la pose du compteur LINKY au vu des nombreuses ondes déjà présentes dans une habitation, ne serait-ce que le portable.

Madame …………………..…….. s’insurge sur cette disposition de changement de tous les compteurs actuels qui sont encore en état de marche et qui va générer des déchets.

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité, considérant les arguments contre et ceux favorables à la pose de compteurs LINKY, décide d’écrire à ENEDIS, aux Député et Sénateurs pour demander que les habitants puissent avoir le choix d’opter pour l’installation du compteur LINKY ou de conserver leurs anciens compteurs sans contrepartie financière.

Le Maire : 

- Certifie le présent acte exécutoire compte tenu de sa transmission en préfecture et de sa publication, de son affichage et de sa notification.

- Informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de …………………………. dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa réception par le représentant de l’État.


Transmission en Préfecture

Le …………………………….

et publication ou notification

Le …………………………….

Le Maire,




Prénom Nom
